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Finance Les 40 milliards d’euros pourraient servir à s’aligner sur les normes britanniques en matière de solvabilité

L’Etat prêt à aider les banques françaises « au cas où »
Un plan de soutien au secteur bancai

re de 360 milliards d’euros, dont 
40 milliards pour la recapitalisa

tion des établissements : pour qui ? Et 
pour quoi faire ? Saluée par les marchés 
financiers, l’ampleur de l’aide publique 
aux banques françaises a pour effet per
vers de relancer la spéculation sur leur 
solidité, et leur capacité de résistance, 
face à une crise financière d’une violence 
inédite.

Pourquoi l’Etat est-il prêt à injecter 
40 milliards d’euros de capital dans ces éta
blissements si ceux-ci n’ont aucun problè
me de solvabilité, ainsi que le martèle 
depuis des semaines la Banque de France ? 
Que va-t-on découvrir ? Qui, après le fran
co-belge Dexia, sauvé de la faillite par l’Etat 
le 3 octobre, sera le prochain à se présenter 
au guichet public ?

Sitôt le plan d’action français dévoilé 
par le chef de l’Etat, Nicolas Sarkozy, lundi 
13 octobre, les grandes banques se sont 
efforcées de rassurer. Toutes, déclarent- 
elles de concert, sont restées bénéficiaires 
malgré la crise, en tout cas à ce jour. Tou
tes, insistent-elles, affichent de solides 
ratios financiers attestant de leur robustes
se. Les 40 milliards d’euros annoncés par

le gouvernement constituent une envelop
pe de précaution, un filet de sécurité.

Pour preuve, les ratios de solvabilité des 
principaux établissements -  ces indica
teurs qui rapportent les engagements aux 
fonds propres -  sont supérieurs à 8 %, un 
niveau jugé très confortable par les autori
tés de tutelle : 8,6 % respectivement pour 
Crédit agricole SA et les Caisses d’épargne,

Un plan qui doit servir 
à financer l’économie

L'essentiel du plan de soutien aux ban
ques françaises, d’un montant de 360 mil
liards d'euros, est composé d'une garantie 
des crédits interbancaires (320 milliards). 
Le ministère des finances, qui en conçu 
tous les détails, a prévu que l’intégralité de 
cette somme soit affectée au financement 
de l’économie, c'est-à-dire à des prêts aux 
ménages et aux entreprises. A cet effet, 
une caisse de refinancement sera créée. 
Elle se financera en émettant des obliga
tions et prêtera l’argent ainsi collecté aux 
banques. Celles-ci devront passer une 
convention avec l'Etat, qui leur fixera ses 
conditions pour financer les particuliers, 
les entreprises et les collectivités locales.

8,2 % environ pour la Société générale et 
BNP Paribas, etc.

« Lesbanquesfrançaisesn’ontpasdepro- 
blème defondspropres et supportentparfaite
ment la comparaison avec les banques britan
niques, dont la solvabilité [supérieure à 
9 %] se mesure différemment », confir
me-t-on à la Banque de France.

Attaquée en Bourse lundi, après une 
méchante rumeur sur d’importantes per
tes dans ses activités de marchés et dans sa 
filiale russe, la Société générale a démenti 
quelle se trouvait en difficulté et devrait se 
recapitaliser. La banque assure qu’elle sera 
bénéficiaire au troisième trimestre, en 
dépit de son exposition à la banque améri
caine Lehman Brothers, déclarée en faillite 
le 15 septembre. Dans un entretien au 
Figaro paru mardi 14 octobre, son direc
teur général, Frédéric Oudéa, affirme 
même que « nous n ’avons pas besoin d’utili
ser le guichet public ».

De son côté, BNP Paribas, tout en lais
sant entendre qu’elle se montrerait « com
me toujours pragmatique » et se réservait 
« la possibilité d’examiner si certaines dispo
sitions du plan correspondent à l’intérêt de 
ses clients et de ses actionnaires », a fait 
savoir qu’elle n ’avait aujourd’hui aucun

besoin de capitaux nouveaux. « Nous som
mes l’une des banques les plus solides au mon
de », réaffirme BNP Paribas, qui apparaît, 
à ce jour, depuis le rachat de son concur
rent belgo-néerlandais Fortis, comme l’un 
des gagnants de la crise financière.

« Ce guichet, tout le monde s’en satisfait, 
mais personne ne souhaite s’y  présenter, c’est 
un peu le guichet de la honte ! », souligne un 
banquier. D’autant qu’en contrepartie de 
son aide, poursuit-il, l’Etat, via M. Sarkozy, 
avertit qu’il sanctionnera les dirigeants qui 
ont failli, comme il l’a fait pour Dexia.

Exigences accrues
Cependant, du point de vue des spécia

listes du secteur bancaire, aucune banque 
française, fût-elle très solide, ne peut se 
permettre de fermer définitivement la por
te à l’aide de l’Etat. D’abord, parce que la 
crise financière devrait se traduire par des 
exigences accrues de la part des supervi
seurs, notamment en termes de fonds pro
pres. Ensuite, parce que les recapitalisa
tions massives intervenues dans le secteur 
bancaire, aux Etats-Unis et en Europe, ont 
créé de nouvelles références de marché. 
Les investisseurs en Bourse pourraient 
bien s’intéresser en priorité aux établisse-

ments les mieux dotés en capital.
« Les prochaines semaines seront décisi

ves, souligne Omar Fall, analyste chezUBS 
à Londres, si le marché décide que la référen
ce en matière de solvabilité est à plus de 9%  
comme en Grande-Bretagne, toutes les ban
ques européennes devront suivre, les banques 
françaises mais aussi italiennes, espagnoles, 
etc. »

Dans une étude parue mardi, les analys
tes de Merrill Lynch saluent la vigueur du 
plan d’action européen. Ils estiment tout 
particulièrement que l’apport de capitaux 
publics pourrait aider les banques à « sécu
riser » leurs bilans, en mettant plus de capi
tal en face de leurs engagements. Selon 
eux, pour réduire « l’effet de levier » dans 
leurs bilans, les banques européennes 
pourraient avoir besoin de 132 milliards 
à... 292 milliards d’euros de capitaux nou
veaux ! Ces spécialistes fixent à 10 % mini
mum le ratio de solvabilité idéal, dont 6 % 
au moins de fonds propres dits « durs ». 
Ces nouvelles exigences représenteraient 
une forte contrainte pour les grandes ban
ques, notamment françaises, qui se trouve
raient alors en déficit de capital de plu
sieurs milliards d’euros chacune ! m

ANNE MICHEL



Le plan français sera 
financé par de l’endettement
EN PRÉSENTANT, lundi 13 octo
bre, les grandes lignes du plan 
français de soutien aux établisse
ments de crédit, le président de la 
République, Nicolas Sarkozy, a 
insisté sur l’engagement « consi
dérable » de l’Etat, «- de l’ordre de 
360 milliards d’euros au total ».

Cet engagement « massif», 
jugé « comparable », compte tenu 
des différences de PNB, à celui de 
l’Allemagne et du Royaume-Uni, 
se répartit en 320 milliards 
d’euros pour la garantie interban
caire et 40 milliards d’euros pour 
la recapitalisation du secteur.

Les pouvoirs publics espèrent 
que ces sommes colossales reste
ront largement virtuelles : « Le 
pari raisonnable que nous faisons 
est qu’en apportant cette garantie, 
nous n ’aurons pas à la faire 
jouer », a expliqué le chef de 
l’Etat. « L ’encours total des prêts 
garantis est plafonné à 320 mil
liards d ’euros. Ce chiffre est un 
maximum qui ne sera sans doute 
jamais atteint. Il ne représente en 
aucun cas un coût pour le contri
buable puisqu’il s’agit d ’une garan
tie qui ne jouera qu’en cas de 
défaillance d ’un établissement. En 
l’absence de défaillance, le contri
buable sera gagnant du montant 
des commissions encaissées sur les 
garanties souscrites ».

Le projet de loi de finances rec
tificative déclinant pour la Fran
ce le plan d’action concerté arrêté 
le 12 octobre à l’Eurogroupe, pré
voit la création de deux « véhicu
les » spécifiques auxquels l’Etat 
apporte sa garantie : une « caisse 
de refinancement », chargée d’ali
menter le système bancaire en 
liquidités, et une société de prises 
de participation de l’Etat (SPPE), 
dont la vocation est de participer 
aux opérations de renforcement 
ou de stabilisation des fonds pro
pres des organismes financiers.

La caisse de refinancement, 
dont l’activité sera close le 
31 décembre 2009, doit permettre 
aux banques et aux assurances 
ayant des fonds propres suffisants 
de trouver des sources de refinan
cement à moyen terme, le court

terme relevant de la Banque cen
trale européenne (BCE). La caisse 
de refinancement émettra des 
emprunts garantis par l’Etat pour 
une durée pouvant aller jusqu’à 
cinq ans. Autrement dit, elle s’en
dettera pour pouvoir accorder des 
prêts aux établissements de crédit.

Ce dispositif, comme celui rela
tif au renforcement des fonds pro
pres des banques, est assorti de 
contreparties : ses utilisateurs 
devront s’engager sur le respect 
du code de bonne conduite mis 
en place par le Medef et l’Associa
tion française des entreprises pri
vées (Afep) en matière de rémuné
ration des dirigeants, et sur le fait 
qu’ils financeront l’économie en 
consentant à leur tour des prêts 
aux ménages, aux entreprises et 
aux collectivités territoriales, a 
précisé, lundi, la ministre de l’éco
nomie, Christine Lagarde.

La garantie de l’Etat sera 
payante et accordée en contrepar
tie de titres apportés par les éta
blissements financiers, ce « colla
téral » devant être constitué de 
créances de bonne qualité (cer
tains prêts immobiliers, des prêts 
aux collectivités publiques etc.). 
On ne sait pas, pour l’instant, com
bien le dispositif aura d’utilisa
teurs. La caisse de refinancement 
lèvera donc de la dette sur les mar
chés en tant que de besoin. Bercy 
fera valoir auprès de l’Insee et 
d’Eurostat que cette dette, émise 
par une institution financière, ne 
devrait pas être comptabilisée 
dans la dette publique.

Quant à la SPPE, détenue à 
100 % par l’Etat et créée pour ren
forcer les fonds propres des orga
nismes financiers et pour monter 
-  si nécessaire -  au capital de tel 
ou tel établissement, elle s’endet
tera à hauteur de ce qui sera 
nécessaire. Ses dettes seront com
prises dans la dette publique.

Le collectif « financier » qui 
crée ces deux structures devait être 
présenté en urgence mardi 14 octo
bre à l’Assemblée et mercredi 15 au 
Sénat. Selon Eric Woerth, il n’a 
aucun impact budgétaire direct ■ 

Claire Guélaud

ASSURANCE 
L’assureur belge Ethias 
remboursera des obligations 
liées à Lehman Brothers
L’assureur Ethias a indiqué le 
13 octobre qu’il rembourserait ses 
clients ayant investi dans des obli
gations liées à la banque américai
ne en faillite Lehman Brothers 
soit 92 millions d’euros. Commer
cialisé en Belgique par Ethias, ce 
produit financier était émis et 
garanti par Lehman Brothers.

PUBLICITÉ 
JCDecaux renonce 
à News Outdoor Group
JCDecaux et News Corp ont annon
cé le 14 octobre la fin des discus
sions concernant News Outdoor 
Group, filiale russe d’affichage 
mise en vente par Rupert Mur
doch. « Les conditions économiques 
et les conditions des marchés des 
capitaux ont rendu de plus en plus 
difficiles [...] un partenariat de cette 
ampleur », indiquent les sociétés.

GROUPE BANQUE POPULAIRE

Tous concernés, comme notre banquier. L'avenir est aux valeurs qui ont la vie dure, 
comme le partage, la solidarité, le sens des responsabilités, le sens de l'engagement. 
Ce qui explique l'engouement pour la vie associative, la conscience humanitaire, 
écologique, le désir de « faire quelque chose ». L'époque est aux alternatives économiques 
durables. Ce qui explique l'e fficac ité  des groupements et coopératives, 
de «l'entreprendre autrement». A  la croisée des chemins de l'humanisme et de 
l'efficacité économique, il y a le Créd it Coopératif, banquier n°1 des finances 
solidaires. A tous ses clients, associations, entreprises, et aussi particuliers qui 
partagent les mêmes valeurs, il prouve chaque jour que l'on peut être à la fois 
un banquier à part entière, et un banquier à part, www.credit-cooperatif.coop

C R ED IT 
C O O P E R A T IF

Mais qu’est-ce qu’ils ont tous 
à se retrouver dans une banque 
qui n’est pas comme les autres, 
qui n’est pas connue partout. 
C’est un choix?

http://www.credit-cooperatif.coop

